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Je dois vous entretenir aujourd'hui de la Com- 
mission des .Monnaies, du service administratif 
de In fabrication des espèces <]ue celle commission 
domine par son contrôle, et de l'ensemble de notre 
léfjiblaliot) monétaire dont les principes fondamen- 
taux sont placés sous la sauvegarde de sa juridic- 
tion souveraine. 

En dehors du leïle de ces lois administratives, 
en dehors de l'organisation et des procédés de 

' Leton fuite au cvu:~ Jf Droit sliMiiislralir lie la Faculti; de Droit 
de Poitiers, le 17 féyrier 1863. 



ce service public, il y a des vérités économiques 
qui doivent leur servir de commentaire, de cri- 
tique ou de justification. 

Ces vérités économiques , je me propose éga- 
lement do vous les eiposer. 

Depuis que le décret du 15 août 1795 a fait 
à nos monnaies l'application du système décimal 
des poids et mesures, le législateur français n'a 
cessé de leur demander ses inspirations. 

La loi du 7 germinal de l'an X I (28 mars 1 803) 
qui forme le code monétaire de la France, — 
celle loi qui , en conservant le franc pour unité 
monétaire , le définit un disque de métal du 
poids de cinq grammes contenant neuf dixièmes 
d'argent fin et un dixième d'alliage, — celle loi a 
consacré, dans la plupart de ses dispositions, les 
données de l'économie politique. 

Les actes législatifs ou réglementaires qui , 
depuis , sont venus régir certains points particu- 
liers, ont également consacré les principes éco- 
nomiques. J-'ti ce moment même , le législateur 
français compte avec eux dans l'étude de cer- 
taines modifications appelées par des besoins nou- 
veaux. 

Il est donc naturel , en traitant de la législation 
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el du service monétaires, d'élargir quelque peu 
le cadre des développements , de manière à envi- 
sager à lu fois la monnaie au double point de vue 
de l'économie politique el du droit. 

D'ailleurs, les questions économiques sont au- 
jourd'hui de la pari des meilleurs esprits l'objet 
d'une légitime préoccupation. 

Les pouvoirs publies secondent de tous leurs 
moyens le travail qui s'opère. 

L'enseignement de nos Facultés est appelé 
à y concourir dans l'intérêt des générations qui 

Après lu création d'une chaire d'économie poli- 
tique dans la première Faculté de l'Empire , des 
cours spéciaux se sont ouverts dans d'autres 
Facultés. 

N'avons-nous pas nous-méme reçu l'autorisa- 
tion de nous rendre au sein d'une cité voisine, 
aussi lettrée qu'industrieuse et parfaitement hos- 
pitalière 1 , pour y traiter quelques thèses d'éco- 
nomie politique et de finances? 

■ Le professeur aiail ru , .Mii-Lim'- juin? aii|oravanl, Ip 6 février, 
l'Iionneur <lc LraiLrr le même, s njrl , ilaiK mit Conférence publique à 
Anjjouli'nie.iloïanl une si; I.' i-iimlih'. twilnianl un oudiloire île plus Uo 
:i 0 VI [n-i -.irliii'. . an prrmnT ranu: ilui(iirl [L'uraianl un sraild nombiï 
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En vous parlant, dans celle Ecole et dans ce 
cours, des principes économiques, à l'occasion de 
quelques-unes fies lois administratives qui onl 
avec celte science les rapports les plus étroits, je 
crois donc , Messieurs , vous payer une dette el 
m'inspirer, aulanl qu'il dépend de moi, de la 
pensée supérieure qui vient d'imprimer à la vul- 
garisation de l'économie politique une activité 
jusqu'alors inconnue. 



La monnaie (ou le numéraire, ou les espèces 
métalliques , expressions synonymes) lient en 
économie politique une large place. 

« Ce qui doil nous occuper on cette matière », 
a dit J.-ït. Say , « c'est de savoir ce qui résulte 
a de la fabrication des monnaies relativement à 
« l'économie des sociétés. » 

Aussi, sans prétendre répondre à cet immense 
programme, vais-jc m'atlacher au développement 
de certaines notions essentielles sur la nature et 
les fonctions delà monnaie, en les rapprochant 
des lois administratives dont je vous dois l'expli- 
cation, el de quelques-uns des lails qui présen- 
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lent do nos jours un certain caractère d'actualité. 

Nous diviserons cette leçon en trois parties, 
dans lesquelles vous trouverez toujours (tant 
sont grandes les affinités) l'énoncé des principes 
économiques à coté des prescriptions de nos lois. 

Dans lu première partie, nous donnerons la 
définition scientifique de la monnaie, en déve- 
loppant cette proposition « qu'elle est une mar- 
« cliandise et non un signe représentatif»; nous 
montrerons comment nos lois administratives con- 
sacrent celte vérité économique, contrairement à 
la pratique des anciens gouvernements de la 
France, cl cou irai rem eut aui prévisions de notre 
loi civile actuelle. 

Dans la seconde partie, nous déterminerons la 
place qui appartient à la monnaie dans l'ensemble 
des éléments multiples de la richesse nationale; 
cette proposition nous fera pénétrer jusqu'aux 
bases ilt; la science économique, en nous permet- 
tant de signaler les pniiHpalis phases, de son his- 
toire et d'indiquer les questions qui s'attachent en 
ce moment au degré d'importance du stock métal- 
lique de la France. 



Dans la troisième partie, nous exposerons l'en- 
semble du service monétaire auquel préside la 
Commission des monnaies ; nous déterminerons 
le râle que l'État se réserve eu France dans la 
fabrication de la monnaie , rûle généralement peu 
connu même dans le monde lettré, et qu'il est 
cependant utile, dans l'intérêt des cilojens, de vul- 
gariser au delà des personnes qui, par leurs fonc- 
tions, leurs professions , ou la spécialité de leurs 
études , sonl principalement initiées à ces ma- 

Pour mieux apprécier la législation française, 
le régime monétaire et l'étal économique de notre 
pays considéré au point de vue de la monnaie, 
nous comparerons, dans chacune de ces trois par- 
ties, les lois et la situation de la France à celles 
des pays étrangers. 



PREMIÈRE PARTIE. 



J'aborde, Messieurs, la première de ces trois 
parties. 

Il y a deus manières de définir la monnaie. 

On peu! dire que : « La monnaie est une mar- 
ie chandise destinée à faciliter l'échange entre 
« d'autres marchandises. » 

Cette formule se trouve dans la politique d'Aris- 
lolc, qui avait entrevu de bien loin l'économie 
politique en lui donnant le nom de C/irémalis- 

On a dit aussi que la monnaie est o un signe 
« qui représente la valeur de toutes les marchan- 
« dises a. 

Cette définition est donnée par Montesquieu, 
dans S'Espril des Lois. 

L'universalité des écoaomisles la rejette cepen- 
dant; J.-B. Say va môme jusqu'à dire, un peu 
durement, et d'une manière peut-être trop abso- 
lue : « Convenons que Montesquieu n'entendait 



« absolument rien à la théorie lies monnaies ! » 
lït tous suivent la définition d'Aristote. 

Avec moi, Messieurs, et malgré bien des habi- 
tudes contraires de langage, tous n'hésiterez pas 



des intérêts contraires, les fonctions et la nature 
de la monnaie sont en eiïet demeurées (elles que 
les avait décrites cet illustre représenlanl de l'an- 
tiquité grecque, 

La monnaie est un instrument d'échange, un 
instrument de commerce! Maïs elle n'est telle, 
que parce qu'elle-même est une marchandise, 
c'est-à-dire une chose utile cl échangeable. 

seulement parce qu'elle est elle-même une valeur. 

Celle définition de la monnaie condamne 
la seconde formule indiquée , drapeau vieilli 
d'une doctrine qui , pendant de longs siècles, ;i 
projeté sur le monde de désastreux eiTels. En 
disant que la monnaie est le siyne représentatif 
de la valeur des marchandises, elle considérait les 
espèces commodes signes choisis arbitrairement cl 
qui pourraient n'avoirqu'une valeur de convention. 



Celle doctrine , que l'histoire nous montre 
engendrée jadis par l'ignorance, la misère nu 
l'avidité des princes, doit cire éuergiquemcnl 
repoussée. 

La science économique enseigne triic la mon- 
naie n'est pas un signe. Elle doit être une réalité. 
Elle ne doit pas se borner à avoir une valeur de 
convention; elle doit avoir une valeur réelle; en 
un mol, elle est une marchandise. 

Avant de devenir monnaie, l'or et l'argent, 
auxquels toutes les civilisations ont donné celle 
l'onction, sont, à l'étal de lingots, de véritables 
marchandises. — Comment en douter, en pré- 
sence de celle branche florissante du commerce 
national, appelé le commerce des métaux précieui? 
Comment en douter en présence de l'emploi quo- 
tidien des matières d'or cl d'urgent par de nom- 
breuses industries, (elles que la bijouterie, l'hor- 
logerie, l'orfèvrerie ? 

Apres, comme- avant le monnayage, l'or el l'ur- 
gent continuent d'être marchandises ; car, rien 
n'est plus facile , par la refoule , que de ramener 
les espèces monnayées à l'état de lingots. 

Indépendamment de sa qualité de monnaie , 
chaque pièce a donc en elle-même une valeur 
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comme morceau d'or ou morceau d 'argent 5 à ce 
litre, elle est donc une marchandise. 

Marchandise exceptionnelle sans doute ! Mar- 
chandise, dont tout le monde est marchand ! parce 
qu'en outre de cet élément de valeur intrinsèque 
qui lui appartient comme mêlai précieux , elle a 
un élément de valeur particulier comme instru- 
ment d'échange. 

Mais les pièces de monnaie tic sont propres à 
remplir ce nlie, qu'en raison de la valeur qu'elles 
ont en elles-mêmes indépendamment de toute 
convention, et qui réside dons la partie d'or ou 
d'argent pur qu'elles contiennent. 

Il existe des signes représentatifs. Dans un 
autre cours de la Faculté, l'un de nos savants col- 
lègues vous enseigne leurs règles el leurs puis- 
sants effets; ces signes représentatifs sont nom- 
breux ; ils sont indispensables par suite de l'é- 
norme disproportion qui existe entre le nombre 
el l'importance des transactions commerciales el la 
somme de monnaie existante dans la circulation. 
Tous les effets de commerce, lettres de change, 
billets à ordre, billets à intérêts , mandats , 
chèques, factures, connaissements, virements 
de compte, sont des signes représentatifs ; ce 
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sont des substituts de la monnaie; ils n'ont de 
valeur que celle des monnaies qu'ils donnent le 
droit de recevoir; mais ils économisent l'emploi du 
numéraire, el leurs services sont immenses. 

Le billet de banque, indistinctement appelé 
monnaie fiduciaire et monnaie de papier, est éga- 
lement un signe représentatif. Il n'a de valeur 
qu'en vertu de la confiance qu'il inspire en un 
remboursement à vue en espèces métalliques. 
Considéré matériellement en lui-même, il ne serait 
qu'un chiffon de papier sans valeur. 

Parce motif, le billet de banque, sous peine 
de devenir papier-monnaie, comme nous l'avons 
vu à certains jours de crise , ne doit pas avoir 
cours forcé dans les pavements. 

Le propre au contraire de la monnaie est 
d'avoir cours forcé , c'est-à-dire de ne pouvoir 
élre refusée par les créanciers sous des peines 
portées par la loi (Code pénal , art. 475, n° 1 1). 

C'est pour cela que la monnaie ne doit pas se 
borner à élre un signe; c'est pour cela qu'elle 

eliandisc, servant de mesure el d'équivalent aux 
autres valeurs et aux autres marchandises. 
Après celle démonstration rationnelle de notre 
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proposition , nous devons vous faire voir les con- 
séquences déleslables, produites dans Tordre 
financier , économique et moral, parla doctrine 
contraire , consistant à considérer la monnaie 
comme un signe. 

L'anliquilé , Rome et lit Grèce, sauf Athènes 
qui pour cela vil fleurir son commerce, pour- 
raient nous offrir des exemples; mais ne par- 
lons que de temps et de pays moins lointains. 

Les princes cl seigneurs , qui , sous les trois 
premières races de nos rois, s'Étaient partout ar- 
rogé le droit de battre monnaie à litre de suze- 
raineté , s'attribuaient un droit àe brassage , des- 
tiné à les couvrir des frais de fabrication , et un 
prétendu droit de seigneuriage , en vertu duquel 
ils nlléniienl les monnaies en abaissant leur titre, 
c'est-à-dire la proportion de métal fin contenu 
dans les pièces. Ils augmentaient la proportion 
d'alliage qui n'est comptée pour rien dans leur 
valeur, qui ne doit entrer dans leur composition 
que dans une mesure irès-reslretiilc , seule- 
ment afin de donner au métal précieux une plus 
grande résistance au frottement. 

Ces falsifications des monnaies se produisaient 
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au nom de lu doctrine que la monnaie n'est 
qu'un signe. 

Lorsque les rois de France, bien inspires sons 
ce rapport , revendiquèrent le droit exclusif 
de bailrc monnaie comme étant régcilicn , les 
rois do France (Il faut bien l'avouer quoi qu'il 
puisse en coûter) suivirent , dans la fabrication 
des pièces, l'exemple des seigneurs Tcodaui. Ils 
oublièrent que si le monnayage rentrait dans les 
attributs de leur puissance, c'était en vue de 
l'intérêt public; ils abusèrent de leur privilège 
pour se réserver à eux seuls la faculté d'amenui- 
ser les monnaies, c'est-à-dire de les frauder. 

Philippe-lc-Bcl ne reçut-il pas du peuple de 
Paris le surnom de fauv-monnayeur , avant que 
le Hanle ne l'en eut stigmatisé en le précipi- 
tant dans son poétique enfer? 

Après ce prince ne vit-on pas quelques-uns de 
ses successeurs perfectionner cet art de la fausse 
monnaie? N'en a-t-on pas vu élever la valcurdcs 
monnaies lorsqu'ils devaient recevoir, l'abaisser 
lorsqu'ils avaient à payer? 

N'a-l-on pas constaté que , dans ce pays , les 
monnaies furent successivement viciées à ce point 
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que la livre française avait fini par dire la 87 e 
parlie d'argent fui primitivement fixé? 

Ces pratiques universellement suivies dans cha- 

Pcu importe , puisque la monnaie est un signe, 
quelle contienne plus ou moinsde métal fin! Puisque, 
c'est la figure du monarque ou tel autre signe em- 
preint sur la piècc.qui lui donne sa valeur, pourquoi 
ne pas diminuer la proportion d'or ou d'argent 
dans chaque pièce de monnaie? Pourquoi ne pas 
augmenter l'alliage, c'esl-à-dire la partie de cuivre? 

Cette théorie inspirait les lois; elle viciait même 
la langue française. 

On vil les édits de nos rois falsifier un mot 
de noire langue , pour désigner celle opération 
de fausse monnaie ; ils appelèrent cela augmen- 
ter la monnaie, parce qu'en effet on augmentait 
le nombre de pièces laillées dans un marc d'ar- 
gent. Et celle expression mcnlcusc de monnaie 
(lutjmeiiirn a passé daus le langage de lous les 
écrivains; nous la verrons bientôt sons la plume 
de Polbier ; nous la retrouverons jusque dans 
le Code Napoléon. Ainsi les idées d'altération 
des monnaies étaient tellement entrées par celte 
longue pratique dans les esprits et dans les ba- 



Digitizod b/ Google 



— 15 - 

blindes du langage, qu'il semble que le législa- 
teur qui devait doler la France du premier et du 
plus magnifique monument du sa codification , 
ne put lui-même s'y soustraire, au commeneemt'nl 
de ce siècle , en l'année 1 801. 

Une fois engagés sur celle pente glissante , les 
anciens gouvernements ne devaient pas se con- 
tenter d'abaisser te titre des monnaies. 

Aut métaux précieux on a parfois entièrement 
substitué le cuivre cl le plomb; des pièces de 
bronze onl revu une valeur nominale aussi élevée 
que les monnaies d'or et d'argenl; on a même vu 
l'émission d'une monnaie de cuir. 

Dans celle voie, il n'y a qu'un pas a faire pour 
remplacer le métal par un morceau de papier cl 
pour créer le papier-monnaie . Un abîme sépan; h: 
papier-monnaie qu'émettent les États , de la 
monnaie de papier que font circuler les banques; 
celle-ci élargit le rôle de la monnaie véritable cl 
peotj suppléer dans une certaine mesure; tandis 
que le papier-monnaie, légalement inconvertible 
en espèces métalliques à présentation, usurpe le 
rôle de la monnaie, en ayant cours forcé comme 
elle. I-e cours forcé, c'csl là ce qui constitue la 
grande caractéristique du papier-monnaie et 
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le sépare profondément du billet de banque. 

Chaque pays, à certaines Époques, a eu son 
papier-monnaie; la Franco en a fait plus d'une 
fois l'eipérience sous la monarchie absolue comme 
sous la république; et les populations ont dû s' ha- 
bituer à le considérer comme le dernier terme de 
l'alléralion monétaire. 

Il forme l'eulréme conséquence de la théorie de 
la monnaie-signe, mise à la place de la monnaie- 
marchandise. 

Les résultats praliques de ces expédients ont 
trop bien démontré l'erreur économique des gou- 
vernements, qui, les uns dons un intérêt avide, 
les aulres dans un but de salut public, croyaient y 
trouver leur profil. 

Noû-seulemeut ils avaient pour effet immédiat 
d'encourager la fabrication de la fausse-monnaie 
en offrant au* fauï-monnayeurs l'appal d'un béné- 
fice égal à celui que faisait le prince, mais encore 
ils produisaient au point de vue économique les 
plus déplorables conséquences. 

lin fait les espèces monnayées ne figurent dans 
les échanges qu'en raison de leur valeur réelle. 
C'est en vain que les gouvernements voulaient 
leur donner par la force une valeur qu'elles 



n'avaient pas ! A mesure que ces altérations étaient 
opérées, le prix des marchandises s'élevait, parce 
que chacun se refusait à en donner une quantité 
égale pour une valeur métallique devenue moindre. 

Ces grandes spoliations produisaient, dans le 
pris des denrées, d'immenses bouleversera en Is ; il 
fallaiL proclamer le maximum pour en obtenir 
quelque résultai; le maximum faisait disparaître 
les marchandises et par suite il augmentait ou 
produisait la famine. 

Néanmoins celte falsiliealion des monnaies a été 
pratiquée chez tous les peuples de l'Europe. 
En France, elle a continué jusque sous Louis XV. 

Dans la seconde partie de ce règne et sous 
Louis XVI, jusqu'en 1789, la falsification des 
monnaies fit place à une pratique encore bien 
fâcheuse. Elle est décrite par Mirabeau , dans 
un discours prononcé en décembre 1790, à l'As- 
semblée Constituante. 

Ce grand orateur citait une lettre circulaire du 
2 avril 1779, par laquelle le chef du service 
monétaire faisait à ses subordonnés le reproche 
n de ne pas fabriquer les pièces assez faibles pour 

1 On a calcule <]uc lu ailiTaïimis iiV.|i«-is |>™duisironl (in 1716 à 

i -io, ïa3.ûoo,ooo ; ei tic nîoànn, 110,000,000. 



— 18 — 

« qu'il en pût résulter un plus grand bénéfice 
« pouf le roi ». — C'élaît, dit Mirabeau, les 
réprimander de ce que les espèces étaient en ce 
moment « trop bien fabriquées ». 

K 'était-ce pas encore, snus une aulrc forme, une 
maui Testa lion de la ihéoriu de la monnaie-signe? 

Le rédacteur de cette circulaire n'entrait— il pas, 
à travers les temps, en pn r l'aile communauté de 
principes et d'idées, avec lo rédacteur du man- 
dement adressé en 1330 par Philippe de Valois, 

au public l'affaiblissement du poids et du titre 
des monnaies roj aies, il leur disait : « Faites savoir 
u aux marchands le cours du marc d'argent de 
« la bonne manière, en sorte qu'ils ne s'aperçoi- 
» vent pas qu'il y a mutation de pied... el sur le 
« serment que vous avez Tait au roi, tenez cette 
h chose secrète le mieux que vous pourrez ». 

Ce n'esl qu'au xix c siècle, Messieurs, que les 
gouvernements européens ont pour la plupart 
brisé avec l'un el l'autre de ces errements. 

Us ont enfin reconnu que celle longue pratique 
de l'altération des monnaies était une véritable 
banqueroute organisée. 

Dans l'ordre économique ils ont vu qu'ils étaient 
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impuissants à augmenter ou à diminuer à leur gré 
la valeur des monnaies; ils se sont convaincus que 
ces altérations portaient un coup funeste à la pro- 
duction el aus; intérêts matériels , sans qu'il pùt 
dépendre d'eux de faire que la monnaie, en per- 
dant de sa valeur réelle, continuât à Être échan- 
gée pour une même quantité de marchandises. 

Dans un ordre encore plus élevé, les gouverne- 
ments ont compris que ces pratiques portaient une' 
grave atteinte à la morale des peuples, en spo- 
liant les créanciers, en enrichissant les débiteurs 
de leurs dépouilles, et surtout en altérant chez 
tous le sentiment le plus nécessaire peut-être au 
sein des sociétés , celui qui , dans l'ordre moral , 
forme le premier de leurs besoins et que nous ap- 
pelons le respect de la loi ! 

Donc, cette vérité proclamée par la science 
économique : « que la monnaie est une marchan- 
dise , ajanl une valeur réelle , qui doit être équi- 
valente à sa valeur légale elqui n'existe que dans 
la quantité de métal pur contenu dans la pièce »; 
celle vérilé a passé dans les faits el dans les lois , 
el domine aujourd'hui (sauf quelques restrictions) 
les sjslèmes monétaires de l'Europe. 

En France , depuis l'application du système 
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décimal aux monnaies, el en verlu des prescri- 
ptions de la loi du 7 germinal de l'an X , on n'a 
jclé el l'on ne jeiie dans la circulation que des 
pièces droites de poids cl de litre, représentant 
la valeur de leur expression nominale. Il y a tou- 
tefois entre ces deux valeurs la différence résul- 
tant de la lolérance légale , extrêmement faible 
(3 et a millième»), «ans laquelle la fabrication 
des monnaies serait presque impossible , et que 
les efforts de l'administration tendent en France 
à restreindre de plus en plus. 

Cependant, Messieurs, «les! lesté dans notre 
droit civil, dans le Code Napoléon cette plus parfaite 
partie de la législation française, celle que tous les 
peuples de l'Iiurope nous empruntent ou nous en- 
vient le plus (sauT en ce point ' 1 ) , — il esl resté 
de la théorie de la monnaie-signe, un dernierves- 
lige qui de l'ancien droit a passé dans le nouveau. 

C'est la différence établie entre la restitution 

' tW, dans II. de&i.ipn le Droit du Migalitau, I. H , p. 97 et siiï.] 
Ni ti-]i' i'ontraiivà nik'ihi il nul lïiil IVair.ji- . ,'im-aiTéi' |ur leilioil 
lim-irn. D'njirv- mu- ilr. rli-pn.il i,jn- de ce rlroil , luule ilellc ajanl 

ïeililxnir.iVililti. la mnliiii in 111,'nii' lnilll. mai- Ifilriiit ' lloil il 1 1 J- r — 

ih.'iilit le rn.ail.].- .ii- ;ii.TY- .le 1 IIKHi 1 'l:1ri- 1.1 | nojii .l'iinli 'illi e\i>lr 

(vitre le lilrr aiu ini cl le litre nouirau. 
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du prêt fait en lingots cl ceilc du prêt fait en ar- 
gent monnayé ; l'Ile est consacrée par la disposi- 
lionlinalede l'article 1895 du Code, portant que : 
•< s'il y a eu augmentation (c'est le mot des anciens 
« édits) ou diminution d'espèces avant l'époque 

il numérique prêtée, et ne doit rendre que colle 
n somme dans les espèces ayant cours au moment 
« du payement ». 

On invoque la raison d'Etat il l'appui de cette 
disposition. 

Il n'en est pas moins vrai que sur ce telle on 
ne trouve pas le moindre renseignement dans les 
discussions d'ailleurs si explicites du conseil d'Ëlat, 
« absolument comme si tout allait de soi en celle 
« malière , dit M. de Savigny » ; il n'en est pas 
moins vrai que ce Icxtfi suppose l'ancienne pra- 
tique des altérations monétaires; qu'il ne fait que 
reproduire la règle qui jadis leur était appliquée ; 
qu'il dispose comme si la valeur des monnaies 
était arbitraire et ne dépendait que de la volonté 
du prince ; que la règle qu'il consacre est aussi 
contraire au» données de l'équité qu'aux princi- 
pes de l'économie politique ; que la loi civile est 
très-inférieure en ce point à la loi commerciale 
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qui, dans ['article 143 du Codcdc Commerce, con- 
forme du reste à l'ancien droit, consacre une règle 
opposée et respecle In liberté des parties con- 
tractantes. 

Le législateur de 1801 avait pu cependant 
trouver dans les oeuvres de l'illustre professeur 
d'Orléans qui lui a si souvent servi de guide , 
dans les œuvres de Polhier , lu critique de celle 
règle de l'ancien droit. 

Polhier 1 expose !a règle suivie et il ajoute: 
a 11 faut pou riant convenir que le prêteur à 
« qui on rend la somme qu'il a prêtée en es- 
ic pètes augmentées , souffre un préjudice du 
ci prél qu'il ii fuit : car oulre qu'il aurait profilé 
« de l'augmentation , s'il n'eût pas Tait le prêt , 
a et qu'il eût gardé ces espèces , c'est que celte 
« valeur qu'on lui rend n'est égale que nomme 
a tenus à celle qu'il a prêtée ; mais quant à l'cf- 
ii fet elle esL moindre , et il se trouve effective- 
u ment moins riche qu'il n'était avec celle qu'il a 
« prêtée; car, comme les marchandises augmen- 
cc lent de prix à mesure que les espèces augmen- 
te tent, cette somme ou valeur qu'on lui rend ne 

' Traité ila tonlrul ir prr'l àt cniMigm/iinm, h" -10. 
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a pourra pas lui procurer des choses dont il aura 
« besoin, aillant que pouvait lui en procurer celle 
« qu'il a prêtée ; il n'a donc pas le môme moyen, 
a il est donc moins riche, ce n'est donc que no- 
ce mine tenus qu'on lui rend autant qu'il a prêté , 
« et quant à l'effet , on lui rend moins, h 

Ainsi dans ce passage trop négligé en 1 SO-i, le 
grand jurisconsulte parle comme les économistes ! 

Si donc celte disposilion de l'article 1895, re- 
poussée par l'économie politique , et que l'équité 
condamne par la voix de l'othicr , si relie dispo- 
silion s'est glissée dans notre loi civile, nous de- 
vons la tenir comme inspirée par l'ancienne pra- 
tique des altérations monétaires , empruntée à la 
législation qui les réglait, mais contredites par 
les lois qui, dans le nouveau droit public de la 
France, régissent notre système monétaire en con- 
sacrant le principe de la monnaie-marchandise à 
l'exclusion des préjugés de la monnaie-signe. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des pièces d'or 
et d'argent. Elles seules comportent rigoureuse- 
ment la dénomination de monnaie. 

Les pièces de cuivre pur ou à l'état de bronze 
combiné avec un peu d'élain , qui se trou- 
vent en France dans la circulation , n'y sont pas 



à lilre du monnaie , mais à litre de billon. 

F,a loi a Uri bue au billon. pour la commodité 
du publie, une valeur légale très-su périeure (des 
trois quarts) à celle du métal qu'il renferme. La 
pièce est donc loin de valoir en réalilé la somme 
fixée sur son empreinte. 

Par suite , le billon est un signe représentai il'; 
c'est en celte qualité et non comme marchandise 
qu'il figure dans les échanges. 

Aussi le législateur français, fidèle, sous ce 
rapport , aui principes économiques que nous 
avons établis, ne donne-t-il cours fnrré au billon 
qu'à litre d'appoint jusqu'à concurrence du maxi- 
mum Irès-reslreinl de 5 francs. 

Celle règle, écrite dans le décret du 18 août 
18111, explique et justifie la vaste opération à 
laquelle le Gouvernement français s'csl livré de 
notre temps, par la refonte des anciennes monnaies 
de cuivre prescrite dans la loi du fi mai 1 852 . et 
dont l'émission est complétée en vertu d'une loi du 
18 juillet 1860. 

Tous les États Européens ne respcclcnl pas 
aussi complètement que la France les principes 
économiques dans l'emploi des pièces de cuivre. 

lïn Autriche, en Suède et en Russie, il existe 
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«ne monnaie de cuivre , révolue dune valeur 
légale d'un nom très-supérieur à su valeur intrin- 
sèque et qui a cours forcé. On tel numéraire est 
un signe représentatif, qui ne vaut guère mieux 
que le papier-monnaie, à côté duquel il figure 
dans certains de ces pays. 

Les principes appliqués en France au billon 
de cuivre , légitiment au point île yuc éco- 
nomique la mesure récemment prescrite parla loi 
du 2'i mai 1864. Il résulte de ce qui a été dit 
plus haut que les monnaies d'or et d'argent fran- 
çaises sont au titre de 900 millièmes. En abaissant 
à 83") millièmes le titre de nouvelles pièces d'ar- 
ri ni de 50 centimes et de 20 centimes , celte loi 
récente a fait de ces pièces divisionnaires des 
signes représentatifs ; elle en a fait un véritable 
billon, en leur donnant une valeur légale supérieure 
à leur valeur réelle. 

Aussi le législateur de 1 8Gi , non moins fidèle 
aux saines doctrines économiques (pie celui de 
181(1 , n'a-t-il donne cours forée à ces nouvelles 
pièces que jusqu'à conci:rrenue de vingt francs, 
seul' pour les pavements à faire aux caisses publi- 
ques, lin présence de celle disposition, ni la mal- 
veillance ni la peur ne sauraicnl évoquer le sou- 
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venir des anciennes alléralions des monnaies. 

!.a France d'ailleurs ne fait qu'entrer forcément 
sous ce rapport dans la voie où lootes les autres 
nations l'uni préréJée, et le titre de ces pièces d'ar- 
gent n'e>l abaissé que dans la limite strictement 
nécessaire pour qu'elles ne puissent pas fairtr de 
prime fur l'or. 

Il faut mfime. espérer qu'une loi prochaine éten- 
dra bicnlol cette utile mesure aux pièces de deux 
Trancscld'un franc,, afin de les mettre toutes a 
l'abri des exportations dont elles sont l'objet sur 
une vaste échelle. 

Après nous avoir enlevé nos pièces de 3 francs 
argent, pour les diriger vers l'extrême Orient , le 
commerce a commencé à faire disparaître nos 
pières divisionnaires. L'abaissement du litre, en 
détruisant le bénéfice commercial qui sert d'attrait 
aux refoutes et aux exportations , porte remède au 
mal. 

Toutefois le législateur de 1864 n'a pas encore 
voulu loucher au litre des piècesde 2 fr. eldel fr., 
en raison du caractère prototjpc de celte dernière 
pièce et des graves questions qui s'y rallachenl (et 
qu'il a réservées) de la préférence à donner à l'éta- 
lon d'or sur l'étalon d'argent et de l'abrogation des 
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dispositions de la loi de l'an X, qui supposent à 
iorl, sans tenir compte des variations de leur pro- 
duclioD , un rapport constant (15 1v2 à 1) entre 
la valeur des deui métaux. 

Nous espérons qu'il sera possible, tout en con- 
servant le franc comme dénominateur de l'unité 
monétaire, de décider que son expression maté- 
rielle serait représentée par son quintuple, c'est-à- 
dire par la pièce de îi francs. Ainsi, sans bouleverser 
notresjsièmc monétaire auquel la France lient avec 
raison, nous cesserions d'être condamnés à voir 
fuir sans cesse, à mesure qu'elles sont mises en 
circulalion, ces pièces divisionnaires d'argent dont 
les transactions journalières ne peuvent se passer 
sans géne et sans dommage. 

Mais, pour donner à la réforme- commencée par 
la loi du 25 mai 1864, ce complément que l'ave- 
nir lui réserve, il faudra toujours, sous peine de 
porter atteinte aui principes économiques, suivre 
l'exemple des législateurs de 1810 cl de 1861 en 
limitant le cours forcé entre particuliers dans la 
mesure des appoints. 

A celte condition ces changements seront sans 
inconvénients, en raison du caractère de monnaie 
purement intérieure de toutes les pièces division- 
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«aires d'argent. Dans leur emploi le publie recher- 
che principalement la commodité. II cherche 
surtout la sûreté dans l'emploi des monnaies supé- 
rieures, pièces d'or et pièces de 5 francs argent, 
qui sont exclusivement employées dans les paye- 
ments iin parlants, soil pour les transactions inté- 
rieures, soit pour le commerce international; c'est 
avec elles que nous pavons dans les pays lointains 
les blés en temps de disette, les soies mises en 
ceuvre par les fabriques françaises, el les colons 
que nous demandons à l'Kgjplo el aux Indes 
quand l'Amérique nous les refuse. 

Presque tous les autres Etats Européens ont 
accompli, comme la Suisse, l'Italie, la Hollande, 
plusieurs Elals Allemands, ou préparent, comme la 
liel^ique, celle importante mesure de l'abaisse- 
ment du titre des monnaies divisionnaires d'ar- 
gent, tout en leur conservant leur valeur nomi- 
nale, mesure qui les transforme en signes repré- 
sentatifs. 

En Angleterre , il existe une situation plus 
accentuée encore. Tout l'argent n'y circule qo'à 
l'étal de billon. Toutes les pièces de ce métal ont 
one valeur nominale très-supérieure à leur valeur 
réelle ; aussi ne sont-elles admises avec cours forcé 
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dans les payements que jusqu'à concurrence de 
cJl-iix livres slerlings ( i>0 fr. eu monnaie française). 
Depuis 1 81 li l' ingleterre a pris pour base de son 
système monétaire l'étalon d'or, à l'ctclusion de 
l'argent que Mirabeau appelait noire monnaie 
toiOitihiliunneUe. 

Concluons sur ce premier poinl. 

En France, les monnaies sont excellentes ! 

Les pièces de cuivre et les nouvelles pièces d'ar- 
gent de 50 el de 20 centimes, sont seules des 
signes représentatifs; aussi, par application des 
principes économiques, n 'ont-elles cours forcé que 
dans une étroite limite. 

Toutes nos monnaies d'or el nos autres mon- 
naii's d'argent, y compris même, dans l'élal actuel 
de notre législation, les pièces divisionnaires de 
1 fr. cl 2 fr., sont toutes de véritables monnaies- 
marchandises, [.eur litre réel correspond (sauf la 
tolérance) à leur litre nominal el légal ; elles méri- 
tent donc d'une manière absolue, au point de vue 
des préceptes de l'économie politique, le cours 
forcé que la loi leur confère sans limite. 



DEUXIÈME PARTIE. 



Abordons maintenant la deuxième proposition 
que nous avons ainsi Formulée : 

« La monnaie n'est qu'un des éléments multiples 
u de la richesse des nations. » 

Ici, Messieurs, nous pénétrons jusqu'aux en- 
trailles mômes de la science économique. 

Après avoir tout à l'heure défini la monnaie, 
nous devons définir l'économie politique elle-même. 

Adam Smith dit que « l'économie politique se 
« propose d'enrichir en même temps le peuple et 
« le souverain ». 

J.-lï. Saj dit dans un langage plus scientifique : 
« L'économie politique est la science qui moll- 
it Ire comment la richesse se forme, se distribue, 
« cl se consomme. " 

ltossi , d'illustre cl infortunée mémoiie, a dit 
plus brièvement : 

« L'économie politique est la science de la 
a richesse ». 
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Des œuvres de ces maîtres , on peut aussi 
déduire qu'il scrail préférable d'appeler l'économie 
politique la srirnee des rr/iange* ou la science des 
lois du monde industriel ; avec bon nombre d'au- 
teurs, nous sommes disposés à le croire. Mais il 
n'en reste pas moins vrai que lout économiste con- 
serve ce mot de richesse écrit en grosses lettres sur 
son drapeau. 

lin présence de ces définitions de la science, vous 
comprendrez Facilement que la détermination du 
râle de la monnaie au point de vue de la richesse 
des nattons , ait pu servir en partie à distinguer 
cuire eux les divers systèmes d'économie politique 
qui se sont surcédé. 

L'idée que la richesse d'une nation consiste exclu- 
sivement dans l'or et l'argent qu'elle possède, a ins- 
piré une école tout entière. 

Enfanté par la pratique espagnole, dù principa- 
lement à Cliarlcs-Quint , professé plus lard dans les 
écrits des auteurs italiens, puis universellement 
suivi en Europe, ce sjstème a dominé sans conteste 
jusqu'au milieu du xvui e siècle. 

On l'appelle le Système mercantile ou Balance 
dit commerce. 

Dans un instant, j'expliquerai ces expressions. 
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Au préalable, veuillez me permettre de vous 
dire , à l'aide d'un passage d'Adam Smilh, com- 
ment ce système d'économie politique a pris nais- 

L'éminenl écnncniinle écossais s'exprime ainsi 1 
dans son grand ouvrage des Recherches sur la 
nature et les causes de la richesse des nations, 
d'après la meilleure traduction qui cri ail élé faite 
en noire langue, par un économiste distingué, 
M. le marquis Germain Garnier : 

« La double l'onction que remplit l'argent , et 
» comme inslrument de commerce et comme 
« mesure des valeurs, a donné naturellement 
a lieu à celte idée populaire, que l'argent fait la 
h richesse , ou que la richesse consiste dans l'a- 
« bondance de l'or et de l'arget . L'urgent sér- 
ie vanl d'instrument de commerce, quand nous 
ic avons de l'argent, nous pouvons bien plutôt 
« nous procurer toutes les choses dont nous avons 
ii besoin, que nous ne pourrions le faire par le 
h moyen de loule autre marchandise. Nous Irou- 
<i vous à loul moment que la grande affaire c'est 
« d'avoir de l'argent ; quand une fois on en a , les 

• Collrclion lioj principau! licanoinislc*, t. VI. p. 3, 
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« aulres achats ne souffrent pas la moindre diffi- 
« cullé. D'un aulrecolé, l'argent servant de mesure 
ci des valeurs, nous évaluons loules les aulres mar- 
« chandises par la quanti lé d'argon l contre laquelle 
« elles peuvent s'échanger. Nous disons d'un 
<• homme riche , qu'il a beaucoup d'argent , et 
« d'un homme pauvre qu'il n'a pas d'argent. On 
n dit d'un homme économe ou d'un homme qui 
» a grande envie de s'enrichir , qu'il aime l'ar- 
« gent; et, en parlant d'un homme sans soin, libé- 
« rai ou prodigue, on dit que l'argent ne lui coûte 
« rien. S'enrichir, c'est acquérir de l'argent ; en 
« un mol , dans le langage ordinaire , richesse et 
« argent sont regardés comme absolument syno- 
« nymes. » 

Celle assimilation du langage ordinaire, le sys- 
lèuie mercantile a eu le lorl de vouloir la trans- 
former en principe économique , et de proclamer 
les mois monnaie et argent scientifiquement syno- 
nymes de richesse. 

Toule fausse doclrine économique est féconde en 
fâcheux résultats. 

Vous en avez eu tout à l'heure un premier 
exemple. 

Vous allez en juger de nouveau. 
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Dans le but d'augmenter sans cesse le numéraire 
au sein du pays , les partisans ùV ce système pen- 
saient que Importation de nos produits devait 
dépasser considérablement 1rs impnrlations sur In 
su] français. Us pensaient que cet excès d'e«portii- 
liuns élail suidé en espèces par 1rs autres nations 
el que ce surcroît d'espèces devait élre précieuse- 
ment conservé sur noire territoire. 

On concluait de là , que le commerce intérieur 
élait chose peu impartante , et que le commerce 
extérieur était la seule branche productive pour 

La différence entre les importations el les expor- 
tations constituait ce qu'on appelait la balance du 
ctimmriTc. La balance n'était favurable qu'autant 
que les ciiporlalions excédaient les importations. 

D'après les mêmes auteurs , l'économie poli- 
tique devenait « l'arl de faire abonder dans le 
« rojaume l'or et l'argent » ; 

Et aussi <■ l'art de vendre beaucoup et d'acheter 
a peu » ; 

Vendre beauemp , pour faire entrer en Franee 

Acheter peu , pour en faire sorlir de France le 
moins possible. 
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On a dit avec raison que la prétention de ce 
système, qui pendant des siècles a paru inspirer 
lotis les hommes d'Étal de l'Europe , était « de 
« vendre toujours sans acheter jamais ». 

Pour obtenir de tels résultats, ce système 
d'économie politique , qui exerce encore sur le 
monde (ne vous y trompez pas ! ) une puissante 
influence , qui domine toujours dans l'esprit des 
masses , et sert encore de règle à plus d'un gou- 
vernement, — ce système a été conduit à deman- 
der un législateur de mettre des entraves à la li- 
berté du travail et des transactions commerciales. 

Il a sollicité les gouvernements d'intervenir di- 
rectement par une réglementation restrictive dans 
les développements économiques de la société. 

Il leur a demandé d'établir aui frontières , des 
prohibitions à l'entrée, des prohibitions à la sortie. 

Le système mercantile est en même temps le 
système prohibitif. 

Toutes ces mesures si graves dans la vie des 
peuples, ont eu pour point de départ une fausse 
notion de la monnaie , à tort considérée comme 
formant la richesse d'un pays. 

Cette manière d'envisager la richesse créait 
une cause permanente d'hostilité entre les na- 
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lions ; clic poussai! à l'individualisme commercial. 

On ne voyait pas que si chaque peuple s'inspi- 
rait des mômes doctrines , si chaque peuple avait 
la prétention de vendre sans acheter, tous les dé- 
bouchés devaient se restreindre ou se fermer. On 
ne voyait pas que cette fausse économie politique, 
en diminuant les débouchés, favorise l'encombre- 
ment de certains produits et la disette des autres, 
engendre une diminution d'aisance , de ressources 
et d'épargne, et peut augmenter la misère sons 
prétexte de saisir la richesse. 

Cependant ce système était pratiqué dans toute 
l'Europe avant même qu'il eût un nom. 

En France, ses théories n'eurent pas de plus 
ardent eiéculeurque Sully, si grand par l'ordre 
qu'il sut introduire dans l'administration des finan- 
ces , mais défenseur trop exclusif dos intérêts agri- 
coles au détriment des intérêts industriels et com- 
merciaux, cl dont les actes s'éloignèrent souvent 
des maximes émises dans ses mémoires. 

Dans toute consommation de produits étran- 
gers, Sully voyait un vo! fait à !a France. 

Toute sortie de numéraire lui semblait une ca- 
lamité, à prévenir à tout prix. 

Cédant à l'idée fausse qui dominait son esprit 
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el son temps, non content de suivre l'antique 
prfiliijuc de la thésaurisation, non content de faire 
eonslruire à la Bastille de nomhrcui caveau* pour 
y réunir des amas d'or considérables, Sully a 
augmenté plusieurs des restrictions donl les anciens 
rois de France avaient enchaîné la liberté <Iu tra- 
vail , do commerce el de l'industrie. 

Cependant, ce n'est pas sons le nom du grand 
ministre d'Henri IV , mais sous le nom du grand 
ministre de Louis XIV, sous le nom du ministre 
qui s'est efforcé de reporter aux fronlières les traites 
iid( : ri<;uns hostiles à la circulation commerciale, 
sous le nom du restaurateur de l'industrie fran- 
çaise , du créateur de la marine nationale, que le 
système mercantile a grandi , appelé à tort le 
Colberlisme par les économistes italiens. 

Gilbert partageait sans doute l'erreur commune 
sur la notion de la monnaie ; quelques-uns de ses 
actes se rattachent sans doute aux préjugés du 
système mercantile 5 maïs c'est une souveraine in- 
justice, commise par des étrangers et dont il a été 
vengé par des écrivains français, que de tut im- 
puter on système qui existait dans toute l'Europe 
longtemps avant lui. 

C'est une souveraine injustice d'aiiather le nom 
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d'un île nos grands hommes, à ce système d'er- 
reur qui n'est pas |)lus exclusivement français 
qu'italien ou anglais, et (juî est beaucoup moins 
français qu'espagnol ! 

Au milieu du irai* siècle, une autre école, une 
éeole de vrais économistes, des fondateurs de 
la science, uneécolc toute française , vint restituer 
à la monnaie sa véritable notion , sans asseoir 
toutefois l'économie politique sur sa hase ration- 
Ce second système, enfanté par la philosophie 
du xvni' siècle, est appelé la Physimratie : déno- 
mination étrange qui signifie prédominance de 
la nature, soit parce que celte éeole considérait 
la terre comme l'unique source de la richesse (ce 
qui a fait appeler aussi sa doctrine système agri- 
cole), soit parce que cette éeole revendiquait pour 
les intérêts économiques de la soriété le gouver- 
nement des lois naturelles, cl vraisemblablement 
pour ces deui causes. 

L'école des physiocrates a pour chef Quesnaj , 
médecin ordinaire de Louis XV. Il publiait, en 
1758, le Tableau économique, donl l'un de ses 
adeptes , le marquis de Mirabeau , l'auteur de 
l'Amides hommes, disait dans un élan de sincère 
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admiration : « Depuis l'origine du inonde, il y a 
•• eu [rois grandes découvertes qui ont donné aux 
« sociétés politiques leur principale solidité. La 
« première, c'est l'invention de l'écriture... La 
« seconde esl l'invention de la monnaie, le lien 
« commun oui unit ensemble toutes les sociétés cî- 
11 vilisées. La troisième est le Tableau économique, 
" la grande découverte qui fait la gloire de notre 
« siècle, et dont la postérité recueillera les fruits. 

A celte école appartiennent, avec des dissi- 
dences, deGournaj, l'abbé Beaudeau , Lelrônc, 
Mercier La Rivière , Dupont de Nemours, de 
Valeshcrbes, cl Turgul le plus grand de tous, 
parte qu'il a su tenter au pouvoir la réalisation 
de ses doctrines , parce que son puissant génie 
(si l'œuvre eût été de celles qu'il esl donné à un 
homme d'État d'accomplir !) était digue de réaliser 
la substitution paciliqueà l'ancien régime fondé sur 
le privilège cl les abus d'un régime nouveau fondé 
sur le droit cl la justice. 

Cette école a eu le mérite de repousser avec 
autant de talent que d'énergie la balance du com- 
merce cl l'idée fausse qui lui servait de base, 
d'après laquelle la richesse d'une nation consiste 
dans son orel son argent. 
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- o Lu balance en argent, chose fulile ! » dil 
Quesnaj, et lous ses disciples proclament celle 
vériié fondamentale jusqu'alors obscurcie. 

Celle école commit toutefois une grave erreur, 
en proleslanl qu'il n'y avoil d'autre revenu que le 
produit net de la terre, en concluant de là à l'Éta- 
blissement d'un impol unique l'irnpol foncier, parce 
qu'elle considérait la lerre comme la seule richesse, 
et l'agriculture comme le seul travail productif le 
seul qui donne un revenu. 

Celle erreur valut au» ouvrages des phjsio- 
crales et surtout à VOrdre essintiei des sociétés que 
venait de puhlier Mercier La llivière, la piquante 
réfutation, dans laquelle Voltaire (en 1 7fi8), sous 
le lilre moqueur de Y Homme aux quarante e'eus, se 
fil l'auxiliaire incomparablement spirituel de la 
balance du commerce cl des prohibitions. 

En présence de celle satire, et comme compen- 
sation, on aime à se souvenir que ce grcnd esprit 
sut trouver de nobles accents pour protester pur 
VEpllre à un homme contre le renvoi de Turgol du 
minislère. 

Ce n'est pas trop non plus, pour Taire oublier 
qu'ailleurs Voltaire a eu le malheur d'appeler Irês- 
ignorant le maréchal dc-Vauban, et de rouvrir rie 
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dédain et d'injures Boisguillebert, nui l'un cl l'au- 
lre(quoi qu'en dise Voltaire), dès le commencement 
du siècle, avaient eu l'honneur de soulever les 
questions économiques. L'un dans la dime royale 
(1707), l'autre dans le détail de la France (1697) 
el le foclum de la France (1 707), avaient contredit 
l'opinion générale qui. la richesse consistait princi- 
palement dans les métaux pré.ieux. Ces deux 
hommes, environnés du respect de la postérité, 
qui osaient alors élever leurs voix isolées pour 
porter remède à une administration et à des finan- 
ces perdues, avaient, en outre des sarcasmes du phi- 
losophe, rencontré pour prix de leurs services et de 
leurs travaux, les condamnations du conseil du roi, 
la colère de Louis i IV, l'extl el la mort. 

l'ar un contraste remarquable, sous le règne 
suivant, c'est à Versailles (tant le mouvement du 
siècle avait imprimé de puissance au* idées!) c'est 
dans le palais des rois, sous les jeux de Louis XV, 
qui appelle l'auteur son médecin et son penseur, 
que l'on vil nallre la physiocratic en épreuves tirées 
par les rojales mains. 

Nonobstant l'idée fausse que la terre forme seule 
la richesse, les phjsiocrates eurent l'immense mérite 
de déterminer exactement la notion de la monnaie. 
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Ils onl proclamé dans un noble et beau lan- 
gage les principes foudamenlam de la science éco- 
nomique. 

Ils onl revendiqué la liberté du travail, du 
commerce cl de l'industrie. Leur devise célèbre 
« Laisse: faire, laissez passer ! » réclamait à l'in- 
térieur celle liberté du travail que l'Assemblée 
Consliluanle de 1789 fui seule assez puissante 
pour réaliser. Au poinl de vue du commerce inter- 
national, celle devise sollicitait le libre échange 
el la grande réforme économique, dool le traité 
de commerce entre la France el l'Angleterre, en 
IHliO , a donné le signal. 

lîn politique, les physiocrales professaient les 
doctrines du pouvoir absolu ; mais au poinl de 
vue des réformes économiques, nous devons saluer 
en eux les précurseurs do la Hévolulion française. 

Une Iruisième école a succédé dans la science à 
celle des physiocrales, V École industrielle. 

lille reconnaît pour chef Adam Smilh , qui, 
eprès avoir professe plus de vingt ans , l'économie 
politique à Glascow, y publia, en 17"b\ le grand 
ouvrage auquel nous avons fait tout h l'heure un 
emprunt. 

L'éminent écossais a donné à la science écono- 
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miquc le plus haut degré de certitude, il l'a assise 
sur ses bases définitives. 

Contrai renient aux deux systèmes qui étaient 
rncure aux prises , il a substitue le travail et les 
facultés productives de l'homme comme source de 
la richesse, à la recherche îles métaux précieux et 
à la fécondité du sol. 

Adam Smith laissait cependant à ses successeurs 
de hautes questions à résoudre; parmi eux figurent 
en France , avec des dissidences et des progrès 
réalisés, .1.-1!. Saj , Jlossi, ilasliat, et bien d'au- 
tres , sans parler des vivants. 

Contrairement à celle des phjsiocrales , celle 
école s'abstient des questions politiques proprement 
dites ; c'est l'un des grands services rendus à l'é- 
conomie politique par le premier des écrivains 
français que nous venons dénommer. 

Contrairement encore aux plijsiocrates, celte 
école repousse le principe exclusif qu'il n'y a de 
richesse que la terre. 

Elle proclame la puissance productive du travail 
sous Ulules ses formes ; elle voit également dans le 
commerce el l'agriculture deux sources de 
richesse ; c'est dans le travail libre qu'elle trouve 
le principe essentiel de la richesse. 
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Ce système ressemble donc à celui de l'école 
])hvsi<MTiitique , en ce qu'il revendique aussi la 
liberté économique et donne à la monnaie une 
notion conforme à sa nature el à ses fondions 

Je me résume sur ce point. De ces trois grandes 
écoles , qui se sont partagé le domaine de l'écono- 
mie politique , — école mercantile ou balance du 
commerce , — école des physiocrales ou système 
agricole , — école industrielle, — la première est 
la seule qui ail arboré le Taux principe que la 
richesse consiste dans la monnaie. 

Les autres écoles l'ont proscril, et ce résultai 
est irrévocablement acquis ù h science. 

Si donc la France esl considérée comme le 
pays qui possède la plus grande masse d'espèces 
métalliques, vous n'en coneluerez pas , Messieurs, 
que par ce motif elle esl le pays le plus riche du 
monde. 

Vous penserez que la France est encore plus 
riche par sou agriculture , par son commerce , par 
son industrie , que par les métaux qu'elle détient. 

Vous ne croirez pas que pour enrichir un pays 
il suffise d'y faire arriver la plus grande masse 
possible d'or et d'argent . 
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Vous n'hésiterez même pas à considérer comme 
un capital absolument improductif toute la masse 
de numéraire qu'un pays posséderait au delà de 
la quantité nécessaire au service des échanges. 

Il faut sans doute, pour être lel , qu'un pays 
riche contienne une somme importante de numé- 
raire ; mais ce ne doil être qu'un des éléments de 
s.) richesse , limité à la proportion des besoins de 
la circulation. 

Peut-dire yimeriez-vous à savoir combien la 
France peut posséder actuellement de numéraire ? 
A savoir quel est , pour employer une locution 
consacrée, son stock métallique? 

Les calculs ne peuvent aboutir sur ce point qu'à 
des résultats problématiques. 

I,a seule donnée certaine est écrite dans le 
Compte général de l'administration des finances 
pour l'année 1863 (le dernier publié) ; il y est 
constaté que depuis 1795 jusqu'au 31 décembre 
1863, il a été fabriqué en monnaies françaises 
ayant cours 1 0,7 1 i, 266, 211 francs. 

Mais, surcetle somme d'espèces fabriquées, com- 
bien sont actuellement en circulation en France ? 
C'est ce qu'il est impossible d'établir sur des don- 
nées précises. 
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Si l'on lient compte tic la refonte d'une assez 
grande quantité du pièces qu'il faut défalquer du 
ehilTre de 10 milliards 7H millions sous peine de 
faire double emploi dans l'évalua lion du stock 
actuel , — si l'on licnl compte de la disparition 
presque entière de nos pièces de 5 fr. argent (qui 
figurent dans ce chiiïre pour une fabrication de 
4 milliards 43i millions), — si l'on tîenl compte 
de l'exportation déjà consommée d'une partie 
importante des pièces divisionnaires d'argent (qui 
figurent pour un chiffre de 211 millions i73 mille 
francs), — si l'on constate que sur les 1 8 hôtels de 
monnaie qui ont procédé à celle fabrication tolale, 
il y eut sous le premier Empire les cinq monnaies 

contingent de fabrication de monnaies francuires 
(11, 580, 122 fr.)esl vraisemblablement resté en 
grande partie à l'étranger, — si l'on se soutient 
enfin que sous la Restauration beaucoup de nos 
pièces d'or ont passé le détroit pour devenir des 
souverains anglais, — on pourra conjecturer que 
le stock métallique de la France peut être au plus 
d'environ quatre milliards. 

Quelque soil le défaut de certitude de ce chiffre, 
considérable quand même, cl reconnu supérieur à 
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celui des aiilres pays, nul Je vous ne croira qu'il 
représente toute lo richesse de la France, qu'il 
faudrait évaluer peut-être à 50 ou 60 milliards. 

Pour qu'un Étal soit riche, il faut qu'il donne 
une puissante impulsion à toutes les branches du 
travail national et qu'il trouve d'immenses débou- 
chés. 

Fidèle à ce principe fondamental de la science 
économique, d'après lequel <• le travail libre est la 
source de îa richesse ». — aux prises avec les pre- 
mières luîtes de la concurrence, avec les diffi- 
cultés inévitables des premiers pas de la liberté du 
commerce international, — au milieu de rrises qui, 
venant de l'étranger, la heurtent de leurs cooire- 

vilé laborieuse la source de sa richesse , et avec 
elle une partie du secret de sa force et de sa gran- 
deur! 

Apres avoir contemplé les hits qui s'accom- 
plissent au milieu de nous, jetons les veux sur les 
pays voisins, au Midi, puis au Nord. 

Il fut un temps où l'Espagne (il'où le système 
mercantile est sorti) recevait tout l'or et tout l'ur- 
gent du Nouveau-Monde. File prélendit s'en 
réserver la possession exclusive par tousles moyens, 
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même par la peine de mort prononcée cou Ire qui- 
conque les exportait fie son territoire. Éblouie par 
ces trésors, n'endormant follement sur la Toi de leur 
immensité, celte nation jadis riche cl florissante a 
négligé les richesses naturelles de son sol; elle a 
laissé languir ses manufactures ; elle □ laissé mou- 
rir son commerce; cl bientôt elle s'est vue con- 
trainte d'acheter aux autres peuples , au prix 
de tous ses métaux, les richesses dont elle avait 
laissé tarir la source dans son sein, et que ses 
efforts n'ont pas encore pu rendre à ses mains 
appauvries! 

Voyez au contraire l'industrieuse Angleterre. 

Mlle possède un stock métallique beaucoup 
moins considérable que le nôtre ; il était évalué 
naguère à un milliard cinq cent militons environ. 
L'Angleterre est pourtant plus riche que la France, 
bien qu'il puisse eu coûter à notre patriotique 
ambition d'en confesser l'aveu. 

Consolons-nous toutefois. 

S'il est resté chez nous du système mercantile un 
plus grand amour pour la richesse métallique cl 
un plus grand besoin de voir le numéraire; si le 
développement plus considérable chez nos voisins 
des moyens de crédit et la vulgarisation chez eux 
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de l'usage des chèques, leur permettent de se pas- 
ser d'une aussi grande quantité d'or et d'argent 
pour des transactions plus considérables; n'y a-t-il 
pas eu souvent et naguère encore de l'autre coté 
du délroit, des heures où l'Angleterre meurtrie a 
dû regretter de ne pas posséder autant d'espèces 
métalliques que la France ? 

La grande enquête prescrite par le gouvernement 
français relativement ù la circulation monétaire et 
fiduciaire, et qui commence aujourd'hui même, 
portera sans doute la lumière sur la crise anglaise en 
môme temps que sur les faits particuliers à la France. 

Mais déjà VEconomist 1 de Londres ne conte- 
nait-il pas, il y a quelques jours, ces paroles signi- 
ficatives , quoiqu'elles contredisent les idées émises 
par d'éminenls organes de la presse française : 
« Chacun sait dans Lombard-Street que la crise 
a a été occasionnée par la diminution des mélau* 
u d'abord et ensuite par la crainte d une véritable 
o disette de numéraire. » 




» Irouvnil momentanément à Parii. —Vois U Ifonilrur aitintml du 
18 ténia IBM. 
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C'est donc que l'Angleterre, lombanl dans un 
excès contraire , aurait imprudemment dédaigné 
d'équilibrer dans une juste mesure ses engage- 
ments commerciaux et ses encaisses métalliques. 

Concluons enfin ! 

L'or et l'argent forment un élément indispen- 
sable de la richesse d'un peuple , et les moyens 
de crédit les plus ingénieux ne peuvent entière- 
ment y suppléer sans crise et sans péril. 

Mais l'or et l'argent ne sont que l'un des Élé- 
ments multiples de cette richesse nationale. 

Les grains, — les précieux tubercules qui, à 
défaut de grains, forment pour tant de populations 
déshéritées l'alimentation quotidienne, — les vins, 
ces vins de France que l'étranger jalouse , — les 
eaux-dc-vie, dont le sol privilégié d'une province 
voisine possède le monopole de production , — 
les tissus, — les matières premières qui servent à 
les manufacturer, — le cuivre, — le plomb, — 
le fer, ■ — le bois, — la houille , ces houilles de 
l'Angleterre, pour nous juste sujet d'envie 1 — les 
machines, — les outils, — les routes, — les che- 
mins de fer, — les maisons, — les fonds de terre, 
— et aussi les talents naturels et acquis,— tout cela 
est de la richesse, aussi bien que l'or cl l'argent. 



Digitizod by Google 



En un mol la richesse d'un Étal se compose de 
l'ensemble des objets en rapport atec leurs besoins 
que les hommes y possèdent. 

Ici se termine, avec la solution de celle seconde 
proposition, la partie de celle leçon dans laquelle 
l'économie politique était appelée à jouer le râle 
principal. 

Dans la troisième et dernière partie de celte 
leçon, ce rûlc prépondérant doit appartenir au 
droit administratif. 

Nous aurons à exposer l'ensemble du service 
monétaire. 

Noire étude devra désormais embrasser l'orga- 
nisation de l'adminislralion générale des monnaies 
cl celle des ateliers monétaires, à l'eiïel de détermi- 
ner le rôle qui appartient à l'Étal dans I. fabrica- 
tion du numéraire, de monlrercomment est assurée 
l'observation rigoureuse des lois cl des principes 
monétaires exposés dans la première partie de celte 
leçon , et de comparer sous ce rapport nos insti- 
tutions à celles des principales puissances de 
l'Europe. 



TROISIÈME PARTIE. 



Le service chargé île la fabrication de la 
monnaie esl sans doute un des plus importants , 
parmi ceui qui fonctionnent au sein de l'adminis- 
tration française. Cependant l'organisation de ce 
service public et la nature du rûlc que l'Etat s'y 
réserve sonl peu connus. 

Dans le monde on croit assez, généralement que 
l'État fabrique lui-même la monnaie , par des 
ouvriers choisis el payés par lui, par des agents 
qui seraient'scs représenlanls, procédant pourson 
compte al en son nom. 

Beaucoup pensent que la fabrication de la mon- 
naie est une régie de l'État , comme l'imprimerie 
impériale, ou comme la régie des poudres et sal- 
pêtres, ou comme celle des tabacs qui sont ckIu- 
sivrmcnl manufacturés et vendus au» frais el pour 
le compte de l'Elel. 

Celle idée n'est point exacte. 

Ce n'est pas l'Etat , mais l'industrie privée 
qui fabrique les monnaies françaises. 
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Sans doute, l'industrie privée n'est pas libre 
en ce point. 

Sansdoote , elle ne peut fabriquer qu'en vertu 
d'une commission de l'État , sons sa surveillance 
immédiate et constante. 

Sans doute, elle ne peut fabriquer que dans des 
Établissements appartenant à l'État. 

Sans doute, clic ne peut fabriquer que dans 
les conditions déterminées par la loi et avec les 
empreintes que l'Étal lui impose. 

Sans doute encore, les pièces de monnaies sur- 
lies de ses mains ne peuvent être jetées dans la 
circulation , sans que leur litre et leur poids 
n'aient été préalablement jugés par un tribunal 
institué par l'État pour faire vérifier , décider en 
son nom , et renvover à la refonte toute brève 
(niasse de monnaies provenant la même fonte) 
dont ïl condamne les échantillons. 

.Maïs toutes ces pièces , c'est l'industrie privée, 
installée dans les ateliers monétaires , qui les 
fabrique à ses Trais , à ses risques et périls, et qui 
les livra à la circulation lorsqu'elles ont été jugées. 

C'est déjà vous dire qu'il faut distinguer dans 
l'organisation administrative du service des mon- 
naies en France, telle qu'elle résulte de la loi du 
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7 germinal de l'an XI et de l'arrêté du Gouver- 
nement du 10 prairial de la même année, deui 
parties distinctes. 

Il * n, d une part , l'administration centrale qui 
eiercc son autorité et sa surveillance sur tous les 
ateliers monétaires. 

Il y a , d'autre part , Vadministralion spéciale à 
chaque hotcl des monnaies. 

L'administration centrale se compose d'abord 
de la Commission des monnaies et médailles, rele- 
vant directement du minisire des finances et for- 
mée d'un président (ces fonctions sont aujourd'hui 
dévolues à un célèhre académicien qui a su pres- 
crire pour l'essayage des pièces d'utiles perfection- 
nements) et deux commissaires généraui , uommés 
par l'Empereur. 

Il y avait également sous l'ancienne monarchie, 
la Cour des monnaies. Elle eiislait dèslcrègnedc 
Charles VI j clic avait été érigée en cour souve- 
raine par un édit de Henri H, du mois de janvier 
1551 j elle était investie, sur toutes les corpo- 
rations d'ouvriers travaillant l'or et l'argent, mon- 
nayeurs, orfèvres, graveurs, changeurs, batteurs, 
et pour tous faits de fabrication, d'une juridiction 
correctionnelle et criminelle , allant, «ni termes 
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des édits, jusqu'à mort et abscission de membres. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que la Commis- 
sion des monnaies de nos jours n'a pas de juridic- 
tion de cet ordre. 

La loi a bien désigné des juges chargés de con- 
naître des entreprises de l'art coupable du faux 
monnajeur, qui se glisse toujours parfois à coté 
du monnajage légal et national; mais ces juges 
sont ceux du droit commun.ee sont les Cours d'as- 

I.es peines aussi, grâces à Dieu, ne sont plus les 
mêmes. Si adoucie cependant que noire législation 
ail été en 1 832, elle a, dans un intérêt de sécurité 
publique, conservé la menace des peines perpé- 
tuelles pour l'altération des monnaies, la fabrica- 
tion el l'émission des fausses monnaies d'or et 
d'argent (Code pénal, art. 132 à 135). 

Nous indiquions tout à l'heure la plus im- 
portante des attributions de la Commission des 
monnaies. 

C'est le jugement des monnaies, avant leur mise 

Elle statue ans.'i sur les ([illimité.- relatives an 
litre el à la marque des lingots et ouvrages d'or 
el d'argenl apportés aux ateliers monétaires. 



Ces deux sortes d'attributions conlcnlieuses font 
delà Commission des monnaies un véritable tribu- 
nal administratif. 

Elle possède en outre des attributions d'admi- 
nistration, à l'effet d'assurer l'exécution des lois et 
des règlements monétaires. 

Près de la Commission des monnaies se trouve 
un bureau des essais, un conservateur du musée, 
et un graveur général chargé de fabriquer et four- 
nir tous carrés, coins et coussinets nécessaires à la 
fabrication, ainsi que les poinçons de la garantie. 

Telle est l'administration centrale. 

Elle représente l'Etal fournissant lui-même par 
les mains de son graveur les carrés, c'esl-à-dire 
les matrices servant a imprimer l'effigie du prince 
et les autres marques et légendes qui donnent 
cours aux espèces, règlent leur poids et indiquent 

Elle représente l'Étal surv eillant , contrôlant tout 
le service de la fabrication , essayant par échan- 
tillons les pièces de chaque fonte, et exerçant sur 
elle une juridiction souveraine , dans le but d'as- 
sumer l'observation exacte des lois qui déterminent 
le litre et le poids des monnaies. 



Mais la fabrication ne su trouve pas entre les 
mains de celle administration centrale. 

Elle appartient à lu direction de chaque éta- 
blissement monétaire, désigné sous le nom d'Hôtels 
des monnaies. 

Ces établissement étaient au nombre de 30* 
avant la dévolution française qui , en fait . les sup' 

L'arrêté du 10 prairial an XI a institué 16 
hôtels des monnaies. 

Ce nombre fui porté à 18 par les conquêtes de 
l'Empire. 

Après les désastres de 181 i. la France ne con- 
serva plus que 13 des villes possédant un atelier 
monétaire. 

Vax 1837 , une ordonnance rojale du 16 
novembre a supprimé 6 de ces établissements 
(Bajonne, La Rochelle, Limoges, Nantes, Perpi- 
gnan el Toulouse), cl n'en a conservé que 7. 

Sur ces 7 hôtels des monnaies conservés, i ont 
été depuis successivement fermés el le sont encore 
aujourd'hui à litre temporaire (à Lille, Ljon, Mar- 
seille el Rouen). 

■ Dès 43TS , il v avait ou fondation dtolela do monnaies à PoHiers 
cl à La Rochelle. 



— 58 — 

Le service des monnaies se trouve donc eiclusi- 
vemenl concentré (tans les !t holels des monnaies 
de Paris, Slrasbourg et Bordeaux, les seul? qui 
soient actuellement en activité. 

Encore les deux premiers sont-ils seuls aulorisés 
ù mbriuuerdespiècesd'or, d'argent et do bronze, tan- 
dis que Bordeaux n'a pu fabriquer depuis plusieurs 
années el jusqu'en 1864 que des pièces de brome. 

Vous avez observé sur cliaque pièce de monnaie 
une pelite marque en forme de lettre majuscule. 
C'est ce qu'on appelle le point secret ou la signa- 
ture. Chaque hôtel a la sienne et l'imprime sur 
toutes les pièces sorties de ses presses. Pour Paris 
c'est la lettre A, pour Strasbourg les lettres BB, 
pour Bordeaux la lettre R. Si vous vojez une 
autre lettre sur une pièce de monnaie, concluez-en 
qu'elle est sorlie d'un des hôlcls qui ne fonctionnent 
plus aujourd'hui et dont chacun avait également 
sa marque dislinctive. 

Chaque hôtel des monnaies a son administration 
spéciale. 

Nous y retrouvons l'intervention de l'État dans 
la personne de Irois fonctionnaires : 

1" Un commissaire du gouvernement chargé de 
veiller à l'observation des règlements ; 
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2° Un contrôleur au change, chargé d'enregis- 
Irer lous 1rs versements de matières destinées à 
cire converties en espèces ; 

3° lin contrôleur au monnayage chargé spécia- 
lement de surveiller les opérations de la fabri- 
cation. 

Ces deux derniers fonctionnaires sont sous la 
direction immédiate du premier. 

Tous les trois sont les représentants directs de 
l'Étal; ils surveillent, mais ils ne fabriquent ni ne 
font fabriquer. 

Ce rôle est exclusivement réservé dans chaque 
hôtel des monnaies à un autre personnage, qui 
prend rang après le commissaire du gouvernement, 
que l'on appelle improprement le directeur de la 
monnaie, et dont le titre exact est celui de direc- 
teur de ta fabrication. 

Seul , comme ce litre l'indique, le directeur de 
la fabrication a pour mission de créer les es- 
pèces monnayées. 

Seul, il est chargé du monnayage, non pour 
le compte de l'État , mais à ses frais et à ses ris- 
ques et périls. 

Quoique nommé par l'Empereur, sur la présen- 
tation du Ministre des finances , ainsi que tous les 
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fonctionnaires du service monélaire , !e direc- 
teur de la fabrication est un induslriel , un entre- 
preneur, salarié, non par l'Étal, mais par le 
public qui lui apporte ses lingots et matières d'or et 
d'argent , afin qu'il les transforme en espèces, aux 
prix et condiliuns réglés par les tarifs. 

Il entrelient, augmente et remplace le matériel 
nécessaire aux besoins du service. 

Il liie le nombre des ouvriers , les choisit et 
les pave. 

Il subit lous les Irais de la fabrïcalion ; il en 
perçoit luus les bénéfices. 

Sud véritable caractère est celui d'un chef d'usine 
métallurgique , opérant à ses risques et dans son 
inlérél personnel , quoique sous la surveillance , 
sous le contrôle , et en vertu d'une commission de 
l'Étal. 

M pave patente. 

Il esl commerça ni , justiciable a ce litre du Iri— 
bunal de commerce cl contraignante par corps. 

Il peut élrc mis en faillite. 11 y en a des exem- 
ples. A la Cour impériale de Poitiers , on a gardé 
le souvenir de graves procès que fit naître la faillite 
du dîrecleur de la fabrication à la monnaie do La 
Rochelle, prononcée en décembre 1835 , et qui 
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n'a pas peu contribué à provoquer l'ordonnance Je 
suppression de 1837. 

Jl est donc vrai de dire qu'en France , la mon- 
naie est fabriquée, non par l'Étal , mais par l'in- 
dustrie privée dans la personne des directeurs- 
entrepreneurs. 

Le Corps législatif, il n'y a guère plus d'un an, 
a eu rocrut.ii. n ilr ruiisljti r crlle i i-rin' nu couis de 
la lérification des pouvoirs de ses membres. 

Vous saveï que d'après l'article 20 du décret 
organique du "-i lévrier \hhi, le mandai législatif 
esl incompatible avec toute fonction publique 
rétribuée. 

Or, la première circonscription électorale du 
département du lias-Rhin envoyait à la Chambre 
pour I» troisième fuis , un honorable député qui , 
après avoir été pendant de très-longues années 
directeur de la fabrication à la monnaie de Stras- 
bourg, était passé en cette qualité à la monnaie de 
Paris. Cette fois la question d'incompatibilité fut 
soulevée dans une protestation électorale. Mais 
l'admission du député a été prononcée par la Ctiam- 
bre dans la séance du 12 novembre 18(13, sans 
qu'aucune voix ait entrepris de contester les conclu- 
sions unanimes du rapport de la commission, dans 
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lequel nous lisons ces mots : « Un directeur de 
« monnaie n'est pas un fonctionnaire public sala- 
it rié, c'est un entrepreneur d'industrie , il ne 

u reçoit pas de traitement et n'a pour émoluments 
a que les profits légitimes qu'il peut tirer de son 
« induslric ». 

Ce qui caractérise celle organisation administra- 
tive du service monétaire, ayant pour base l'insti- 
tution des dirccleurs-enlrepreoeurs , c'est une 
heureuse pensée de conciliation cnlrc les droits 
incontestables de l'Élal en pareille matière el le 
principe salutaire de la liberté commerciale. 

("e système se complète par la grande règle de 
la liberté illimitée du monnayage. Tcut le monde 
en France a la faculté de faire monnayer, en quel- 
que quantité que ce soit , tous lingots, vaisselle, 
argenterie, objets quelconque d'or et d'argent. 

Il vous suffit pour cela de faire porter vos ma- 
tières précieuses dans l'un des ateliers monétaires 
de Paris ou de Strasbourg, à votre choix. 

Vous les déposez au bureau du change, où elles 
sont reçues en présence du contrôleur au change, 
par le directeur de la fabrication, qui constate ce 
versement au moyen d'un récépissé, détaché d'un re- 
gistre à souche etqui portelenomdc&ofKfucAanye. 
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Ce bon contient la désigna lion du porteur au 
nom duquel il est délivré , la nature, le poids , le 
litre des matières versées, le tous auquel la mon- 
naie les reçoit (sauf le jugement par la commission 
des monnaies en cas de désaccord), et le montant 
net de la valeur à paver en nouvelles espèces 
fabriquées- 

Ce bon du change est visé par le contrôleur, 
puis enregistré par lui sur un registre spécial 
émargé par le commissaire du gouvernement. 

Ce bon du change (cl c'est là, nous le verrons 
tout à l'heure, une différence considérable entre le 
système français et le système anglais , différence 
tout à notre avantage) est stipulé payable à une 
échéance Irès-rnurlc, uniquement calculée de ma- 
nière à donner au directeur le temps indispensable 
pour la fabrication. 

Le délai expiré, le porteur du lion se présente. 
Des espèces nouvellement fabriquées lui sont déli- 
vrées contre l'acquit qu'il appose sur le bon du 
change, lequel rentre, dûment quittancé , à la 
comptabilité générale des finances. 

Les espèces monnayées qui vous sont ainsi re- 
mises contre le retrait du bon du change, eurres- 
pondent à la valeur des matières précieuses que 
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tous aviez déposées, moins la retenue du change , 
qui représente le prii de la fabrication et forme le 
salaire du directeur. 

Celle retenue, fixée par les tarifs réglementai- 
res , est aujourd'hui réduite : 

Pour l'argent, à 1 fr. 50 c. par kilogramme 
monnayé, c'est-à-dire à 75 centimes par 100 fr. 
on 7 fr. 50 c. par 1000 fr. (Décret du 22 ruai 
18-19) ; 

Pour l'or, à 6 Fr. 70 c. par kilogramme mon- 
nayé, c'est-à-dire à 21 centimes 596 milièmes 1 /2 
par 100 fr. ; ou 2 fr. 16 c. moins trois centièmes 
et demi pour 1000 fr. (Décret du 22 mars 1854). 

Celle retenue est effectuée en dehors de la va- 
leur des monnaies, qui représentent (nous l'avons 
dit) la valeur exacte de leur eipressiou nominale, 
à la différence près du résultat des tolérances en 
faible et en fort, admises en raison de l'impossi- 
bilité d'atteindre une précision mathématique. 

Ainsi, le porteur ne perd ni ne gagne à ces 
loléraoces. 11 subit uniquement la retenue du 
change, représentant le prix de la fabrication. 

Si restreintes qu'elles soient , quelqu'un cepen- 
dant doitproliler des tolérances en faible, ut perdre 
aux tolérances en fort, fixées à 3 millièmes pour 
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les pièces de 5 fr. argent, cl à 2 millièmes pour 
l'or el les autres pièces d'argent. 

C'eût été le directeur de la fabrication , si le 
législateur n'en eût aulremenl ordonné. 

Il n'a pas voulu , en vue de la perfection des 
espèces el du respect des principes économiques, 
que le directeur pût avoir un intérêt il user des 
tolérances en Faible. 

Aussi vojons-uous ici reparaître l'Élut. 

C'est lui qui tient compte nui directeurs des 
tolérances en fort , el devient son créancier jus- 
qu'à concurrence des tolérances en faible. En 1 862, 
celle balance a donné à l'Elat un bénéfice des lo- 
lérances eu faible sur les tolérances en fort de 
124,000 fr. sur une fabrication monétaire annuelle 
de près de 220 millions. En 1863, elle a élé de 
165,000 fr. pour une fabrication supérieure à 
213 millions. L'Élal n'a dans le service monétaire, 
que cet intérêt pécuniaire, indirect el très-minime 
eu égard au\ proportions de la fabrication ; cl vous 
savez que si les limites légales de tolérance sont 
dépassées, le jugement du litre el du poids par 
la commission des monnaies force le direcleur à 
recommencer sa fonte. 

Ce double principe de la liberté du monnayage 
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el delà faculté d'émission illimitée, ne s'appli- 
que qu'au» monnaies proprement dites. 

C'est dire qu'il est étranger aux pièces de 
cuivre cl au» nouvelles pièces divisionnaires 
d'argent de 50 et de 2(1 centimes Émises à un titre 
inférieur en vertu de la loi du 25 mai 1 8fii . 

Pour l'une el l'autre de ces deux espèces de 
pièces, l'État seul, à l'exclusion du public, a le 
droil d'en Taire fabriquer par les directeurs (Loi 
du 25 mai 1864, art. A). 

Pour l'une et l'autre, l'État lui-même ne peut 
faire fabriquer que dans la limite des émissions 
autorisées par la loi : CI) millions d'émission to- 
tale pourle cuivre (Lois des G mai 1852 et 18 
juillet 18(50) ; pour les autres , une somme qui 
pourra être égale à celle encore inconnue des an- 
ciennes monnaies de 50 cl de 20 centimes à retirer 
de la circulation el 30 millions en sus (Loi du 25 
mai 1864, art. 6). 

Nous avons déjà donné la raison d'être de cette 
double exception ; celle raison est celle pour 
laquelle le législateur a refusé à ces pièces le cours 
forcé au dCià de 5 el de 20 francs ; c'est que ces 
pièces sont des signes représentatifs d'une valeur 
qu'elles n'ont pas. Les lois administratives consa- 
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crent encore ici les véritables principes écono- 
miques ; elles ne pouvaient d'ailleurs permettre 
am particuliers de profiler de la différence entre 
la valeur réelle et la valeur nominale de celte 

Tel est, Messieurs, sous ces divers aspects, l'en- 
semble du système administratif suivi en France 
pour la fabrication des monnaies. 

Il se résume ainsi : 

L'industrie privée , représentée par les direc- 
teurs-entrepreneurs, fabrique les monnaies a ses 
frais, risques et périls, sons l'œil de l'Étal, avec 
les matières précieuses que les particuliers el 
l'État lui-même ont, en principe, la faculté illi- 
mitée défaire monnayer. 

Deui autres systèmes sont suivis dans les grands 
Étals de l'Iùiropc. 

Celui de la régie de l'Étal est pratiqué en Au- 
triche el en Russie. 

L'État y fabrique seul la monnaie, à ses ris- 
ques el périls ; cette fabrication est un monopole 
qu'il s'est réservé. 

En Angleterre, il eiisle un système plus com- 
pleïe, dans lequel la Banque d'Angleterre joue le 
rôle d'intermédiaire forcé entre le public qui 
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apporte ses matières d'or et d'argent cl l'Etal qui 
les fabrique. 

li j ii quelques années, en 1 8(10, lu question de 
savoir s'il convenait du substituer l'un ou l'autre 
de ces deux systèmes, Autrichien cl Itusse d'une 
pari, Anglais de l'autre, à relui que consacre 
notre législation , parait avoir été l'objet dur 

Le système français, tel que j'ai fu l'honneur 
de vous l'exposer, est sorti victorieux de celte 
épreuve, cl nous croyons qu'il faui en féliciter à 
la fois, l'Etat, le commerce cl l'industrie. 

Ce système n'esl-il pas le plus sùr garant de la 
faculté illimitée du monnayage ? Et celle faculté 
□'est-elle pas le seul moyen de proportionner la 
quantité de la monnaie aux besoins des transac- 
tions, d'équilibrer l'offre et la demande, qui pour- 
raient craindre de trouver des entraves, à un mo- 
ment donné, dans la régie de l'Etal ? 

Si l'Autriche avait joui de la même liberté que 
la France dans la fabrication de ses monnaies, 
n'a-l-on pas quelque raison de penser que son com- 
merce aurail peut-être diminué les ravages des crises 
financières qui se sont succédées dans ce pays? 

l.e système des dirccleurs-enl repreneurs , avec 
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l'abaissement de lu tolérance à 2 millièmes, arec 
le droit de l'Elal de Fournir les coins qui impri- 
ment son certificat sur chaque pièce cl de les chan- 
ger quand il le juge à propos, donnent dans l'in- 
térêt de la perfeclion des espèces monnayées autant 
de garanties que la régie de l'Elal. 

Qu'on ne parle pas non plus des bénéfices dont 
l'Etat se prive et qu'il pourrait réaliser en fabri- 
quant lui-mémo I Nous savons déjà que s'il j a 
des directeurs qui font fortune, d'autres font fail- 
lite. L'Elal ii'ii-t-ïl pas échoué parfois là où peu- 
vent réussir l'activité, l'esprit d'ordre, les hahiludes 
d'économie, qui caractérisent l'industrie privée ? 
Enfin nesavons-nouspasqu'ilu'estni bon ni sege dé- 
mettre entre les mains des Elals ces bénéfices qu'ils 
pourraient être (entés d'augmenter quelque jour? 

L'intervention de la Manque el le régime anglais 
ne sont pas plus désirables que la régie de l'Etat. 

I ('après le système anglais l'Etat fabrique dans un 
établissement unique, par des employés et ouvriers 
qu'il rétribue directement. 

Mais les porteurs de lingots sont contraints, par 
des obstacles de toute nature , de recourir à l'inter- 
médiaire de la Banque d'Angleterre, qui Tail chère- 
ment payer ses services. 
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L'Etal anglais prétend fabriquer gratuitement. 

Mais il se trouve que la Banque d'Angleterre 
prélève une commission qui, tout compris, prin- 
cipal et accessoires, atteint 7 fr. 65 c. pour le 
kilogramme d'or monnayé, qui ne revient en France 
qu'à 6 fr. 70 centimes. 

Il se trouve en outre (et celle perle d'înlérèls 
n'esl pas le moindre sacrifice imposé au commer- 
çant qui recourt au balancier de l'Etal), il se trouve 
que l'administration anglaise ne fiic aucun délai 
dans lequel elle sera tenue de faire livraison des 
espèces monnayées; — tandis que nos directeurs- 
entrepreneurs livrent leurs espèces dans un délai 
fiié par les bons du change el qui ne doit prendre 
que le temps matériellement indispensable pour 
opérer la fabrication. 

Ainsi le monnayage coûle beaucoup moins cher 
en l'rancc que partout ailleurs, el notamment 
qu'eu Angleterre, quoique la loi anglaise afliche 
la prétention de battre gratuitement monnaie. 

La Banque d'Angleterre y gagne; l'Etal, le 
commerce et le public y perdent. 

A loul changement de système qui eut l'ail par 
aventure intervenir la Banque de France dans la 
fabrication des monnaies, le commerce français 
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avait encore à perdre par la concentra lion du ser- 
vice monétaire dans un seul alclier pour tout 
l'Empire, à Paris comme à Londres. 

M aurait perdu le elioii entre plusieurs indus- 
triels, que la concurrence rend intéressés à satis- 
faire leur clientèle respective. 

Il aurait perdu par l'attribution de la fabri- 
cation monétaire aux mains d'un concurrent, car 
ce grand étalili^i'innil ili' crédit l'ail, comme tout 
particulier en a le droit , le négoce des matières 
d'or el d'argent; ses statuts l'y autorisent, cl c'est 
le seul négoce qu'il puisse faire. Il faut en effet 
qu'il puisse alimenter librement son encaisse, for- 
mant le réservoir unique et général de mélaux 
précieux dans le pays. C'est là une suite néces- 
saire du monopole de l'émission des billets à vue 
et au porteur dont la Banque est investie; mais ce 
doit aussi cire un motif de ne pas étendre son 
action au service monétaire. 

Le commerce en perdant les garanties de la con- 
currence que lui offre le système actuel, aurait aussi 
perdu l'assurance de conserver la liberté du 
monnayage, sans exclusion, sans préférence el sans 
entrave. 

Enfin, lorsqu'on assiste au spectacle, donl nous 
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sommes en ce moment témoins, des attaques, les 
unes savantes, d'aulrcspassionnécs, d'autres inté- 
ressés, dirigées contre le monopole qui appartient 
à ce grand établissement en tant que banque d'émis- 
sion de monnaie fiduciaire , saurait-on trop louer 

même de n'avoir pas ajouté 1 sa puissance actuelle 
la possession directe ou indirecte de la Fabrication 
des espèces métalliques? 

Après avoir appris à canna tire notre service 
monétaire , sachez donc aussi l'estimer, Messieurs, 
et souhaitons ensemble le maintien de ses bases fon- 
damentales ! 

Les avantages de la liberté commerciale, sage- 
ment conciliés avec les droits souverains de l'Etal, 
tel est le trail distiuctif de l'organisation adminis- 
trative du système français. 

C'est ceqoi lui a valu de sortir sans lésion des 

C'eslccqui milù la l'e's sa raison d'être cl sa force. 

(l'est par la qu'il l'emporte sur les autres systè- 
mes Européens. 

l't peut-être lui devons-nous en partie, de 
souffrir moics cruellement des crises monétaires 
que nos voisins d'Oulre-Mancho ! 



J'ai fini, Messieurs. 



Puisse celle élude économique el juridique de 
noire législation motiélaire , comparée à celle des 
peuples étrangers, laisser dans vos esprits celle 
pensée que I,i science du droit cl la science de 
l'économie politique , nonobstant les droits d'ai- 
nesse de la première , sont sœurs l'une de 
l'autre. 

An moment où, sur la libérale initiative du 
ministre qui préside aux destinées de l'instruction 
publique, une auguste volonté vicnl de consacrer 
celle alliance en rendant l'économie politique à 
l'enseignement universitaire des Facultés de droit, 
puisse cette leçon servir à vous montrer combien 
ces deux sciences sont élroi:ement unies. 

A chaque pas, la matière que nous venons d'ex- 
poser VOUS en a fourni l.i preuve. 

Parcel exemple, que j'ai choisi parmi les cho- 
ses jouant tlans la vie de chaque homme le njle 
le pins fréquent , vous venez de voir comment 



les principes économiques peuvent inspirer nos 
lois. 

Ainsi l'élude de nos institutions , celle de 
notre législaliun administrative , commerciale et 

litique. 

lilles se prêtent un mutuel appui ; elles peu- 
vent se compléter , s'éclairer l'une l'autre , et 
marcher ensemble en se donnant fraternellement 
la main. 
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